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Le Vaudois est un être aussi mesuré

qu’un déci de chasselas. Lui seul

pouvait inventer l’expression «déçu

en bien». Quand, en 2015, le mi-

nistre des Sports Philippe Leuba

bondit de joie alors que Lausanne

vient de décrocher les 3es Jeux olym-

piques de la jeunesse, le Vaudois se

montre circonspect. Combien ça va

nous coûter? Combien ça va rappor-

ter? Il n’y aura pas un chat. Il y aura

trop de monde, ce sera le petchi…

Ces quatorze derniers jours, c’est le

Vaudois lui-même qui a déçu en

bien. Il a laissé éclater un enthou-

siasme peu courant. Résultat? Un

carton, de la vallée de Joux aux

Alpes vaudoises, et une atmosphère

inédite à Lausanne, transformée en

gigantesque terrain de sports. Ce

succès, Lausanne 2020 le doit en

large partie aux élèves – plus de

80 000 – venus acclamer les jeunes

athlètes. Ils repartent des lieux de

compétition des images plein la tête.

Les stations ne pouvaient rêver plus

belle carte de visite. L’olympisme

également.

Le vote valaisan du 10 juin 2018 l’a

prouvé: trop grands, trop chers,

trop élitistes, les Jeux olympiques

n’ont plus la cote chez nous. Le CIO

essuie des critiques toujours plus

vives. Sotchi et Rio ont plombé son

image. Les villes candidates se font

rares. Et si Lausanne 2020 marquait

un tournant dans l’esprit des

Suisses? La nouvelle génération s’est

mobilisée depuis le 9 janvier pour

prendre une part active à un événe-

ment organisé avec une rigueur tout

helvétique mais emprunt de simpli-

cité. Les millions publics injectés

laissent un héritage réel: des cham-

pionnats du monde de hockey en

mai à Malley, une télécabine pour

desservir les pistes des Diablerets en

toute saison, un snowpark profes-

sionnel pour rendre à Leysin sa jeu-

nesse rebelle… En ces temps de pa-

nique climatique, le comité d’organi-

sation a eu le bon goût de se donner

une âme verte en prônant le recours

aux transports publics (qui n’annule

de loin pas l’empreinte carbone gé-

nérée par l’afflux en avion de

1872 athlètes du monde entier).

Le CIO dissimule à peine ses inten-

tions: il s’achète avec sa marque

«JOJ» une image plus flatteuse. Re-

jaillira-t-elle sur les «Jeux des

grands»? Les premières graines sont

plantées. Les jeunes pousses suisses

ont en tout cas eu la preuve qu’on

pouvait voir grand mais simple.
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Les JOJ
ont réussi
à décevoir
en bien
David
Genillard
Rubrique Vaud
& Régions

«Et si Lausanne 2020
marquait un tournant
dans l’image des Jeux
en Suisse?»

Éditorial Bénédicte Début du procèsWeinstein

Réflexions à propos de relations fiscales entre Canton et Communes

Ce jeudi 23 janvier, les Municipalités de
Rolle et de Crans-près-Céligny ont invité
les représentants des communes vau-
doises à des «assises sur la facture so-
ciale», lors desquelles il sera exigé une re-
prise complète de la facture sociale par
le Canton, sans autre forme de procès –
une proposition choc qui mérite qu’on
s’y arrête un peu.

Selon le décompte final de la facture
sociale incombant aux communes pour
2018, cette dernière représente un total
de 790 millions de francs. Une reprise
complète de cette somme alourdirait le
budget cantonal d’autant, faisant passer
le Canton d’une situation de bénéfice
structurel de l’ordre de 300 millions de
francs à une situation de déficit structu-
rel d’environ un demi-milliard de francs
par an – une situation qui provoquerait
soit une hausse des impôts cantonaux
qu’on peut évaluer à 15 points, soit une
baisse correspondante des prestations de
l’État.

De leur côté, les communes vaudoises
prises dans leur globalité se verraient do-
tées de 790millions de francs supplémen-
taires, passant d’une situation de qua-
si-équilibre – en 2018, elles accusaient un
déficit cumulé d’environ 21 millions de
francs – à une situation immensément bé-
néficiaire. En bref, on passerait d’une si-
tuation de déséquilibre à une autre, infi-
niment plus marquée.

Mais il y a encore pire: ce retour aux
communes se ferait demanière extrême-
ment inégalitaire. En effet, la facture so-
ciale telle qu’actuellement perçue com-
porte un fort effet péréquatif: lamajorité

de la facture sociale est calculée en points
d’impôts – plus la capacité fiscale d’une
commune est forte, plus elle paie, selon
le principe de la flat tax; en outre, une
part subsidiaire de la facture est issue de
l’écrêtage, un mécanisme progressif qui
fait porter une part supplémentaire de la
facture aux communes les mieux dotées
fiscalement.

Supprimer sans autre formede procès
ce système, ce serait donc rendre l’argent
de la facture sociale de manière dispro-
portionnée aux communes les plus aisées
du canton, celles qui en ont le moins be-
soin, dont les taux d’impôt sont déjà
parmi les plus bas, et qui n’auront pas
d’autre chose à faire de cet argent que de
baisser encore leurs impôts. Elles pour-

raient ainsi compenser, pour elles uni-
quement, la hausse concomitante des im-
pôts cantonaux, accroissant au passage
la concurrence fiscale au détriment des
nombreuses communes moins bien do-
tées qu’elles et qui ne pourraient pas
suivre – et tant pis pour la solidarité.

Que la péréquation intercommunale
doive être revue, c’est l’évidence – tout le
monde s’y est d’ailleurs engagé. Mais ce
n’est pas en jouant les éléphants dans le
magasin de porcelaine que certaines
riches communes de La Côte peuvent es-
compter y parvenir.

Quandcertainescommunes
riches refusent la solidarité
L’invité
Pierre Dessemontet
Député, vice-
président du PSV

«Supprimer ce
système, ce serait
rendre l’argent
de la facture sociale
demanière
disproportionnée
aux communes les
plus aisées du canton»

Unnombre croissant de Communes vau-
doises adhèrent aux buts au sens large vi-
sés par le Mouvement contre la facture
sociale, initié par les autorités de Crans
et de Rolle, ce qui révèle une relation iné-
dite extrêmement tendue entre les Com-
munes et le Canton. Quels sont ces buts
et pourquoi sont-ils essentiels?

Le premier but est que le principe «qui
commande paie» s’applique dans le fu-
tur au financement de la politique sociale
décidée par les autorités cantonales. Ac-
tuellement, les Communes paient lamoi-
tié des dépenses sociales cantonales, soit
plus de 800millions, alors qu’elles n’ont
aucun pouvoir de décision sur ces
charges. Il s’agit donc que le Canton re-
prenne la totalité de cette facture sociale
à sa charge et qu’il assume ainsi les consé-
quences financières de ses choix.

Le deuxième but est que cette reprise
complète de la facture sociale soit adop-
tée au plus vite par le GrandConseil. Ceci
permettrait aux autorités communales
nouvellement élues en juillet 2021 de faire
face à des finances plus saines tout en re-
trouvant unemaîtrise financière permet-
tant une planification sérieuse, notam-
ment pour les projets d’investissements
de la législature.

Vous l’aurez compris, les buts visés
par le Mouvement contre la facture so-
ciale ne remettent en cause ni le bien-
fondé des régimes sociaux cantonaux,
qui bénéficient à l’ensemble de la popu-
lation, ni la nécessité d’une péréquation
intercommunale garantissant la solida-
rité entre les communes. La volonté est
d’ailleurs de dissocier les réflexions

concernant la répartition de la facture so-
ciale de celles du projet de refonte de la
péréquation intercommunale.

Ces deux buts visent simplement à
préserver l’autonomie communale et à
laisser aux communes les moyens de fi-
nancer les politiques publiques dont elles
ont la charge, ce qui est essentiel. En ef-
fet, au-delà de la proximité politique ap-
portée par les autorités de nos villes et
villages, leurs missions sont au cœur des
préoccupations des citoyens et ont un im-
pact direct sur leur qualité de vie. Ce sont
les communes qui financent une poli-
tique familiale plus généreuse par lamise
à disposition de cantines scolaires, de
places d’accueil parascolaire ou de
crèches; elles répondent aux enjeux lo-

caux face au défi climatique enproposant
des transports publics efficients, des in-
frastructures pour la mobilité douce, ou
en améliorant l’isolation énergétique des
bâtimentscommunaux;ellesconstruisent
des infrastructures sportives ou s’inves-
tissent pour plus de logements abor-
dables sur leur territoire.

La volonté d’une reprise rapide et to-
tale de la facture sociale par le Canton a
été exprimée à de nombreuses reprises
au sein du Grand Conseil ainsi que de
manière très ferme par les deux associa-
tions faîtières de communes. Gageons
que cette volonté soit entendue en 2020
afin que les relations entre les Com-
munes et le Canton retrouvent plus de
sérénité.

Qui commandepaie,
pour la facture sociale aussi!
L’invitée
Dominique-Ella
Christin
Députée Vert’libérale,
municipale, Prangins

«Que le Canton
[…] assume ainsi
les conséquences
financières
de ses choix»
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